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Chronologie
De la Gaule à de Gaulle
– 52 : Soulèvement des peuples gaulois, menés par Vercingétorix. Batailles de Gergovie puis d’Alésia.
451 : Les Huns sont battus près de Troyes.
476 : Chute de l’Empire romain d’Occident.
498 : Baptême de Clovis à Reims.
732 : Charles Martel remporte la bataille de Poitiers.
800 : Charlemagne est couronné empereur des Romains.
987 : Hugues Capet, comte de Paris et d’Orléans, est élu roi à Senlis.
1226 : Louis IX est sacré à Reims.
1429 : Jeanne d’Arc délivre Orléans.
1461 : Louis XI accède au trône.
1525 : Défaite de Pavie, François Ier est fait prisonnier.
1539 : Edit de Villers-Cotterêts instituant le français comme langue officielle. Création des registres d’état civil.
1560 : Catherine de Médicis et Antoine de Bourbon sont nommés régents par le Conseil d’Etat.
1589 : Assassinat d’Henri III. Henri de Navarre lui succède.
1653 : Fin de la Fronde, à laquelle participait le prince de Condé.
1715 : Mort de Louis XIV.
1774 : Louis XVI accède au pouvoir.
1789, 14 juillet : Prise de la Bastille.
1789, 4 août : Abolition des privilèges.
1791, en juin : Arrestation de la famille royale à Varennes.
1791, en septembre : Début de la monarchie constitutionnelle.
1792 : Victoire contre les Prussiens à Valmy. Instauration de la Ire République.
1793, 21 janvier : Exécution de Louis XVI. Début de l’insurrection en Vendée. La Terreur démarre en septembre.
1794 : Arrestation et mise à mort de Danton. Exécution sans jugement de Robespierre.
1795 : Début du Directoire.
1799 : Coup d’Etat du 18 brumaire par Napoléon Bonaparte.
1804 : Napoléon se fait sacrer empereur. Promulgation du Code civil.
1805 : Victoire de Napoléon à Austerlitz contre les Russes et les Autrichiens.
1807 : L’Empereur remporte la bataille d’Eylau, toujours contre les Russes.
1814 : Les armées alliées entrent en France. Napoléon abdique en avril.
1815 : Première restauration de la monarchie. Napoléon rentre de l’île d’Elbe. Il abdique en juin, après sa défaite à Waterloo. Début de la Seconde Restauration, avec Louis XVIII.
1825 : Sacre de Charles X à Reims.
1827 : Incident entre le dey d’Alger et le consul de France.
1830 : Prise d’Alger par les troupes françaises, exil du dey.
1830 : Début de l’insurrection à Paris (les Trois Glorieuses). Louis-Philippe Ier devient roi des Français.
1848 : Proclamation de la IIe République. Louis-Napoléon Bonaparte est élu président.
1851 : Coup d’Etat de Louis-Napoléon Bonaparte prolongeant son mandat pour dix ans.
1852 : Proclamation du second Empire.
1870 : Déclaration de guerre à la Prusse en juillet. Capitulation et capture de Napoléon III à Sedan. Proclamation de la IIIe République.
1873 : Le maréchal Mac-Mahon est élu président.
1883 : Protectorat français sur le Tonkin et la Cochinchine.
1898 : Parution de « J’accuse », d’Emile Zola, dans L’Aurore.
1908 : Clemenceau ordonne l’arrestation des dirigeants de la CGT.
1914 : L’Allemagne déclare la guerre à la France.
1916 : Victoire française à Verdun.
1918 : Capitulation de l’Allemagne.
1929 : Krach boursier à New York (Jeudi Noir).
1939 : La France et l’Angleterre déclarent la guerre à l’Allemagne.
1940 : Appel à la résistance du général de Gaulle, depuis Londres.
1944 : Libération de Paris.
1946 : Instauration de la IVe République.
1954 : Signature des accords de Genève mettant fin à la guerre d’Indochine.
1957 : Création de la Communauté économique européenne.
1958 : De Gaulle devient le premier président de la Ve République.
1962 : Accords d’Evian mettant fin à la guerre d’Algérie.
1967 : Adoption par l’Assemblée de la Loi Neuwirth légalisant la contraception.
1968 : Grève générale de mai-juin.
1969 : Georges Pompidou remporte l’élection présidentielle.



Préface
par Christian Makarian,
directeur de la rédaction délégué de L’Express
Du fracas des batailles et des journées de barricades jaillit le kaléidoscope d’une France de tout temps sujette aux passions. Aussi loin que remonte la mémoire collective, cette nation a su incomparablement sublimer les épreuves, celles qui l’ont divisée comme celles qui l’ont unie. De ce flot continu d’événements surgit un sentiment puissant nommé « histoire » – l’« institutrice de la vie », disait Cicéron – qui scelle un destin collectif et forge l’appartenance. Magnifique épopée qui transforme les victoires en triomphes et les défaites en anniversaires. Rien n’inspira mieux Victor Hugo que Waterloo : « Tranquille, souriant à la mitraille anglaise, la garde impériale entra dans la fournaise… »
Belle construction, faite de vérités fortes, mais fragile édifice, néanmoins, qui doit résister à l’érosion des siècles. La France du troisième millénaire ne doit évidemment plus rêver de revenir à Malet et Isaac ni à quelque cliché éculé. « Nos ancêtres les Gaulois » n’a pas plus de sens à l’heure de la diversité que la « théorie des frontières naturelles » à l’aune de l’Europe. Combien de récits glorieux méritent-ils d’être tempérés ? Combien de légendes tenaces demandent-elles à être corrigées ? Et quelle vision de notre histoire en ressort finalement ? La réflexion ne ternit rien ; elle s’offre à tous comme un livre dont l’écriture continue. En donnant la parole aux meilleurs historiens, L’Express a choisi, dans les pages qui suivent, la voie de la connaissance comme chemin de vérité.
Cette vérité est une matière vivante, particulièrement fertile. Elle mérite d’être entretenue, voire défendue ; et débats ou disputes ne manquent pas pour tordre ou redresser le cours ou l’interprétation des événements. L’art français de la polémique contient une forte dose d’Histoire ; c’est un trait distinctif du tempérament national. Tel député européen fait remonter le déclin de la France au traité de Paris (1763), tel autre voit en Napoléon le responsable majeur des grands déchirements du XXe siècle. Tant il est vrai que l’Histoire est encore l’énergie fossile de la politique ; en l’utilisant, en la transformant, nombreux sont ceux qui espèrent en tirer bénéfice ou, tout simplement, en tirer argument. On invoque le passé sans cesse avec un masochisme prolifique, dans lequel le meilleur côtoie le pire, ou dans un esprit d’exaltation, qui mêle tragédie et poésie. Dans cette grande famille qu’est le peuple français, même les derniers arrivés retournent la terre à la recherche d’une légende enfouie. La quête des minorités ou des régionalismes, souvent à la recherche d’un coupable central, ravive le feu de la mémoire et entretient la flamme de la controverse historique. Ainsi se fait et se refait la France, vigne sarclée, jus de la treille, fût de chêne. Jules Michelet l’avait déjà dit : « C’est au vin qu’ils ont dans le cœur que les Français doivent d’être le peuple initiateur par excellence. »





  
    Préambule

    « L’histoire, instrument d’identification nationale »
Propos recueillis par Christian Makarian

    
      Des grandes heures du récit patriotique au débat actuel sur l’identité, l’historien Michel Winock1 montre comment la France s’est édifiée en écrivant son propre passé. Une explication essentielle.

    

    
      Comment s’est forgée notre histoire nationale ?

      Pour qu’il existe une histoire nationale, il faut qu’il y ait une nation. Or la nation française a vraiment pris conscience d’elle-même à partir de la Révolution. Dans les siècles antérieurs, il existe bien un genre littéraire ou philosophique qui s’appelle « histoire », mais son objet est dogmatique, moral, rhétorique, hagiographique ; et vise peu à rendre compte du passé de la nation française. Citons cependant Grégoire de Tours et son Histoire des Francs, écrite en latin, au VIe siècle : c’est surtout une histoire de l’Eglise, mais elle reste une source importante pour la connaissance des temps mérovingiens. Sans doute l’histoire comme discipline a-t-elle fait des progrès à l’âge classique, aux XVIIe et XVIIIe siècles. C’est ainsi que les bénédictins de Saint-Maur, et particulièrement dom Mabillon, ont mis au point la méthode visant à établir l’authenticité des documents. Montesquieu a voulu rendre raison des lois par l’Histoire. Voltaire a eu le mérite d’affirmer, dans sa préface au Siècle de Louis XIV : « On veut essayer de peindre à la postérité, non les actions d’un seul homme [Louis XIV], mais l’esprit des hommes dans le siècle le plus éclairé qui fût jamais. » Il faut attendre vraiment la Révolution et le siècle romantique pour que s’affirme une histoire nationale.

      Quels en sont les principaux artisans ?

      Le grand prêtre en a été Jules Michelet, auteur d’une gigantesque Histoire de la France, qui lui fut inspirée par la révolution de 1830 : « Dans ces jours mémorables, une grande lumière se fit et j’aperçus la France. Elle avait des annales et non point une histoire… Le premier je la vis comme une âme et une personne. » Et disons-le : il s’agit d’une histoire sainte, frémissante, sacrée, dont l’acteur principal s’appelle le Peuple.

      Le deuxième grand nom à citer est Ernest Lavisse, qui fut, selon le mot de Pierre Nora, l’« instituteur national ». Universitaire, directeur d’une Histoire collective de la France en 28 volumes, il a été par ses manuels de classe le grand propagateur d’une histoire nationale sous la IIIe République. Histoire bourgeoise, anticléricale, patriotique : Lavisse distribuait les bons et les mauvais points aux acteurs du passé, en véritable intellectuel organique de la IIIe République. « Nos ancêtres les Gaulois et les forêts des druides, Charles Martel à Poitiers, Roland à Roncevaux, Godefroy de Bouillon à Jérusalem, Jeanne d’Arc, Bayard, tous nos héros du passé, même enveloppés de légende… Si l’écolier n’emporte pas avec lui le vivant souvenir de nos gloires nationales… l’instituteur aura perdu son temps. » Tel était le credo. Jusqu’à la IVe République, l’enseignement de Lavisse – celui d’une histoire patriotique – est resté influent.

      Il y a donc un lien indéfectible entre notre histoire et notre identité nationale…

      L’histoire a été dans presque tous les pays un instrument d’identification et d’union nationales. Une histoire souvent mythique, légendaire, riche en héros et en hauts faits d’armes. Les nations en voie de formation ont besoin de justification dans le passé pour démontrer leur antériorité et intensifier leur union. Voyez Staline, pendant la Seconde Guerre mondiale, qui demande à Eisenstein de faire un film sur Ivan le Terrible ! Il est clair qu’en France l’Union sacrée en 1914 a été préparée par l’école de Jules Ferry et l’enseignement de l’histoire – ce qui a certainement contribué à la victoire de 1918.

      Quels sont les principaux mythes français par ordre chronologique ?

      Le premier, construit tardivement, est celui des Gaulois et de la civilisation gallo-romaine. Augustin Thierry, dans ses Lettres sur l’histoire de France, datant de 1820, fait commencer l’histoire nationale aux Gaulois ; il sera suivi par Henri Martin, auteur d’une Histoire de France en 19 volumes, qui, à la lumière de La Guerre des Gaules, de César, fait partir, lui aussi, l’histoire de France de Vercingétorix. Et Lavisse enchaînera : « Il y a deux mille ans, notre pays s’appelait la Gaule et ses habitants les Gaulois. » Autre grand mythe fondateur, Clovis, par son baptême, inaugure la succession des rois « qui ont fait la France ». Vient ensuite Charlemagne, magnifié pour avoir voulu « instruire son peuple » par l’école. Puis Philippe Auguste, autre grande figure, qui a considérablement étendu le domaine du royaume de France. Et puis Saint Louis, « le meilleur des rois de France », pour son esprit de justice. Philippe le Bel a moins bonne presse, mais il a le mérite d’avoir été le premier à convoquer les états généraux. Louis XI non plus n’est pas en odeur de sainteté, mais, grâce à ses ruses, il a su encore agrandir le domaine. Henri IV est vénéré même par les républicains, homme de paix (l’édit de Nantes) assassiné par un fanatique. Viennent ensuite Louis XIII – ou plutôt Richelieu – fondateur de la monarchie absolue contre la noblesse ; Louis XIV, qui passe sa vie à faire la guerre, mais qui construit Versailles et qui préside au grand siècle français du classicisme ; Louis XV le débauché et le pauvre Louis XVI, qui, au 14 juillet, écrivait dans son carnet : « Rien ». La révolution qui suit rend les Français libres et égaux. Pour Napoléon, il y a du pour (le Code civil, les lycées, les grandes écoles…) et du contre (le despotisme, la censure, la soif de domination et d’expansion). Enfin, la république vint, après quelques avatars monarchiques entre la Restauration et le second Empire : la nation française bénéficiait enfin d’un régime politique digne d’elle.

      On a l’impression que tout cela a été écrit pour justifier une sorte d’aboutissement national républicain…

      Dans toute cette histoire vulgarisée, scolarisée, on suit l’ascension de l’Etat, la naissance de la nation, et, au bout de toutes les turbulences et de nombreuses tribulations, l’avènement du régime démocratique, enfin trouvé, qui s’appelle la République. Elle se donne en 1880 un hymne national – La Marseillaise – et elle projette, par l’institution scolaire gratuite, obligatoire et laïque, d’unifier une société faite de bric et de broc, sans unité linguistique, mais rassemblée dans le même souvenir patriotique de la défaite de 1871. La Révolution est exaltée comme l’avènement des droits de l’homme et du citoyen, la fin des privilèges, les mêmes droits pour tous.

      Si vous deviez retenir cinq ou six tableaux pour illustrer la continuité d’une histoire française, lesquels choisiriez-vous ?

      La France a un double héritage, le premier est catholique et royal ; le second, révolutionnaire et laïque. Comme l’ont dit Charles Péguy et le grand médiéviste Marc Bloch, il ne faut oublier ni l’un ni l’autre. Je retiendrais d’abord deux tableaux mythiques, le sacre de Reims et la Fête de la Fédération, comme le suggère Marc Bloch. La première cérémonie exalte une royauté catholique qui a construit l’Etat ; la seconde, la naissance de la nation démocratique : le 14 juillet 1790 sont accourus de toutes les provinces des délégués qui ont affirmé leur appartenance à la nation française, en signifiant par là le sens plébiscitaire de la nation : « Nous sommes français parce que nous le voulons. » Mais deux France sont issues de la Révolution, antagoniques l’une à l’autre. Il a fallu du temps pour apaiser leur conflit ; c’est l’instauration de la laïcité qui, à la longue, a permis la coexistence de ceux qui croyaient au ciel et de ceux qui n’y croyaient pas. Donc, je retiendrais pour troisième tableau cette séance de la Chambre des députés qui, en décembre 1905, s’est achevée par le vote de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat.

      Le quatrième tableau, émouvant, est une autre séance parlementaire, en novembre 1918, lorsque le président du Conseil, Georges Clemenceau, de retour des territoires libérés, a évoqué devant des députés pris d’émotion ce qu’il a vu à Strasbourg : « C’est tout un peuple qui ressuscitait dans un miracle d’apothéose… »

      Un cinquième tableau, pour moi, serait celui des grévistes de 1936 occupant les usines dans un mouvement extraordinaire, spontané (la CGT n’avait donné aucun mot d’ordre) de libération. La France, c’est aussi un peuple qui se rebelle contre l’humiliation et la misère. Il faut lire les pages extraordinaires de Simone Weil sur les grèves du Front populaire pour comprendre ce qu’elles ont représenté en demande de dignité. Il y a eu à ce moment-là quelque chose d’inouï ; ce n’était pas la révolution ; les grèves étaient joyeuses, et les grévistes ont donné une leçon d’humanité aux nantis.

      Enfin, comment ne pas y faire référence – et pour le coup j’étais né, même si je n’avais que 7 ans – le sixième tableau d’histoire de France que je suggère, c’est évidemment la descente du général de Gaulle sur les Champs-Elysées, le 26 août 1944. Symbole vivant de la Résistance, il nous lavait de la honte du régime de Vichy ; il nous rendait la liberté ; il nous rendait une fierté évanouie depuis la débâcle de 1940 et l’Occupation.

      Pourquoi avons-nous tant besoin d’images pieuses, parfois loin de la vérité historique ?

      Les clichés abondent dans notre histoire nationale, qui tend par principe à entretenir le culte de la patrie : il lui faut des grands gestes, des grands noms, des grands événements, et souvent au détriment de la réalité des faits. La fière reddition de Vercingétorix jetant ses armes à terre devant César, la colombe qui descend apporter le saint chrême pour le baptême de Clovis, Charlemagne caressant la joue des écoliers, le cor de Roland à Roncevaux, Pierre l’Ermite prêchant la croisade, la cage où Louis XI enfermait ses ennemis, la corde au cou des bourgeois de Calais, la mort du duc de Guise, le moulin de Valmy, le coup d’éventail du dey d’Alger, le parapluie de Louis-Philippe… Toutes ces images d’Epinal ont eu une fonction pédagogique : faire aimer l’histoire de France par ses aspects tantôt pittoresques, tantôt héroïques.

      Pourtant, la plupart de ces épisodes sont aujourd’hui contestés. Il y eut une histoire officielle et une histoire moins glorieuse…

      Pendant longtemps, il y a eu en France deux enseignements de l’histoire parallèles, l’enseignement catholique et l’enseignement laïque. Chacun avait ses manuels et ses interprétations. Si l’on ne prend qu’un exemple, celui de la Révolution, les manuels catholiques en faisaient un épisode satanique, antichrétien, sanguinaire, et dont l’action fut de briser l’unité du pays. Les manuels laïques, au contraire, magnifiaient l’œuvre de la Révolution. Il n’y a plus aujourd’hui qu’un seul corpus de manuels pour tous les établissements, laïques et catholiques. Qui a gagné ? Je dirais : l’apaisement.

      Cependant, il existe un autre affrontement dans cette histoire nationale : celui des grands et du peuple ; celui des classes dirigeantes et des ouvriers. Or, il existe un corpus d’histoire sociale et ouvrière, qui était écartée de l’histoire officielle. Lissagaray avait écrit une grande Histoire de la Commune, or cette Commune de 1871 était réduite dans l’histoire nationale, celle de l’école, à une regrettable « parenthèse ». C’est l’historiographie universitaire d’après la Seconde Guerre mondiale, relayant la tradition militante, qui a fait revivre une histoire longtemps occultée. L’histoire devient de moins en moins lacunaire car moins conflictuelle.

      Dans la diversité de la France actuelle, le dernier sujet vraiment conflictuel n’est-il pas l’histoire de la colonisation et ses conséquences ?

      Les Français ont commencé à porter attention aux colonies à partir de l’Exposition coloniale de 1931 à Paris. Il y eut une mode, une vogue, un intérêt soudain. Au même moment se vendait la volumineuse Histoire des colonies françaises, d’Hanotaux et Martineau, qui exaltait l’œuvre française. Après la Seconde Guerre mondiale, on a pu s’estimer heureux que la France libre ait pu compter sur l’Afrique noire puis sur les forces du Maghreb. On a enseigné la colonisation sans états d’âme, malgré de terribles conflits et massacres, comme à Sétif en mai 1945 ou à Madagascar en 1947. La guerre d’Indochine et surtout la guerre d’Algérie ont eu pour conséquence une réflexion, marxiste, humaniste, chrétienne, qui a nourri le courant anticolonialiste. Coloniser a perdu progressivement, et surtout après 1962, année de l’indépendance de l’Algérie, un aspect glorieux de la politique. La mauvaise conscience s’est manifestée ; les récits sur la torture, le rappel du travail forcé qui sévissait jadis dans l’Empire, les mouvements identitaires des ex-colonisés, tout a convergé vers la révision de l’histoire complaisante de la colonisation. Certains, de nos jours, dénoncent avec outrance cette histoire, assimilée à une « extermination », voire à un « génocide », au prix d’anachronismes naïfs. Il n’empêche : la colonisation est devenue une figure noire de notre histoire, à l’instar du régime de Pétain et de la collaboration.

      Faudrait-il « moderniser » notre histoire ?

      Il n’existe pas de « corpus historique » officiel. Nous ne sommes plus au temps de Lavisse : l’Histoire est éclatée, il n’y a plus que des « histoires de », et peu d’historiens songent à refaire une « histoire nationale » que d’aucuns baptisent « roman national ». Le postmodernisme existe aussi dans la discipline historienne.

      Que pensez-vous de l’usage que fait Nicolas Sarkozy de l’Histoire ?

      Comme d’autres de ses prédécesseurs, Nicolas Sarkozy utilise l’Histoire à des fins politiques. Paul Valéry disait qu’on pouvait faire dire n’importe quoi à l’Histoire. La nouveauté est que notre président de droite va chercher des héros dans le panthéon d’en face : Jean Jaurès, Guy Môquet… En soi, on ne peut qu’applaudir à ce manque de sectarisme, mais il ne court pas de risque en évoquant les morts. Son discours à Alger, en mai 2008, condamnant le « système colonial profondément injuste » était plus inattendu. Mais on se demande toujours avec lui quelles sont la part de l’opportunisme et celle de la sincérité. Le débat qu’il a lancé sur l’identité nationale est plus à mes yeux une manœuvre politicienne qu’une volonté de rassembler les Français.

      (Paru dans L’Express du 24 décembre 2009)

       

    
      
        1. . Michel Winock est professeur émérite des universités à Sciences po. Fondateur du magazine L’Histoire, il est l’auteur d’une trentaine d’ouvrages, parmi lesquels Le Siècle des intellectuels (prix Médicis essai), Parlez-moi de la France, Clemenceau (prix Aujourd’hui), Madame de Staël (Fayard), La Droite, hier et aujourd’hui (Plon).

      

      

  




Vercingétorix, héros malgré lui
par Marcelo Wesfreid

Premier personnage de l’histoire de France, le chef gaulois n’est entré qu’au XIXe siècle dans la mémoire collective. Mais, depuis, son mythe a alimenté tous les fantasmes patriotiques.
Opération vérité.

C’est l’histoire d’un troisième couteau de l’Antiquité, un jeune Auvergnat qui n’a pas 30 ans quand il est fait prisonnier à Alésia par Jules César. Ce gaulois, appelé Vercingétorix (« le roi suprême des guerriers », en celte), va finir sa vie tragiquement. En 46 avant J.-C., vaincu et captif, il est exhibé à Rome lors du triomphe de l’empereur. La foule le conspue. Il est exécuté (probablement par strangulation) dans la foulée. Son nom sombre dans l’oubli. Pendant dix-huit siècles, on n’en parle plus. Puis, il resurgit subitement dans la mémoire nationale, et devient un héros. Pour comprendre le plus retentissant come-back de l’histoire française, il faut ouvrir les manuels scolaires. Et regarder les vignettes et les tableaux, comme le célèbre Vercingétorix jette ses armes aux pieds de César. Maintes fois reproduite, la toile de Lionel Royer, peinte en 1899, a marqué des générations d’élèves. « On dirait une photo, admire Christian Goudineau, titulaire de la chaire des antiquités nationales au Collège de France. On s’attend à lire en légende : Alésia, 17 septembre 52 avant J.-C., 17 h 43. » Dans cette scène plus vraie que nature, le vaincu se comporte en… vainqueur. Il chevauche un majestueux destrier. Du regard, il domine Jules César, dont le visage hésite entre surprise et admiration. Le chef des légions semble marmonner : « C’est donc toi qui as osé me défier ? ! »
Cette inversion des rôles, c’est ce qui explique le succès du mythe. La France, battue à Sedan en 1870, est alors en quête de héros indociles. Elle a besoin de retrouver un souffle épique. Vercingétorix, sorti des oubliettes de l’histoire dès les années 1820 par une poignée d’auteurs pétris de romantisme, a le profil idéal. C’est l’autochtone qui a résisté à l’envahisseur ! C’est l’intrépide qui a coalisé la Gaule contre le généralissime romain ! Le pays s’enflamme pour cet inconnu. On l’admire ; on se compare. « Après 1870, Gambetta est identifié à Vercingétorix et Bismarck à Jules César », raconte Goudineau. La propagande républicaine pratique le bourrage de crânes. Dès le plus jeune âge.
Dans Le Tour de la France par deux enfants – un best-seller scolaire vendu à 7 millions d’exemplaires avant 1913 – le récit est modernisé : « Alésia, assiégée et cernée par les Romains, comme notre grand Paris l’a été de nos jours par les Prussiens, ne tarda pas à ressentir les horreurs de la famine. » Contraint de sortir de l’oppidum, Vercingétorix se rend, tel un semi-dieu. Que dit César, seul auteur à avoir assisté à cette scène ? Au moment de la capitulation, « Vercingétorix lui est livré ». Ce sont donc les Gaulois qui abandonnent leur chef, en échange de la levée du siège. Moins glorieux… « Vercingétorix n’aurait jamais pu sortir tout armé d’Alésia pour se rendre, renchérit Goudineau. Il se serait fait tuer. Et les armes n’ont pas été jetées aux pieds de César mais balancées par-dessus les remparts pour montrer que la ville se rendait. » Si les contresens se sont multipliés au fil du temps, ce n’est pas seulement par mauvaise foi cocardière. C’est aussi que le texte de César est sobre et elliptique. Certains lecteurs contemporains ne vont pas se gêner pour combler les silences et extrapoler à leur guise ! Napoléon III va ainsi saluer en Vercingétorix l’homme de la « Gaule unie », le père de la nation, sans se soucier de l’anachronisme. Car la nation n’a aucun sens sous l’Antiquité, et ce que les Romains appellent la Gaule n’est qu’un ensemble d’une soixantaine de peuples différents. Plus tard, le maréchal Pétain fait figurer des portraits de Vercingétorix dans les cérémonies officielles. N’est-il pas la preuve qu’on peut perdre la guerre la tête haute ? A la Libération, le chef arverne devient, cette fois, l’incarnation du résistant dressé contre l’ennemi. « Ce mythe est une pâte à modeler idéale pour fabriquer un récit national, car on peut lui faire faire dire ce qu’on veut », remarque Laurent Olivier, conservateur au musée d’Archéologie nationale de Saint-Germain-en-Laye. Vercingétorix va envoûter jusqu’à François Mitterrand. Au mont Beuvray en 1985, là où l’Arverne fut nommé commandant en chef des armées de la Gaule, deux mille ans auparavant, le président vibre au « sentiment de s’approcher de quelques mystères où les puissances de la terre commandent à l’homme son destin ». Au crépuscule de sa vie, Mitterrand va d’ailleurs chercher à acheter un lopin de terre sur cette butte chargée d’histoire, afin de s’y faire enterrer. Un projet surprenant, auquel il devra renoncer après des fuites dans la presse.
Ce mythe puissant n’en finit plus de faire des petits. Ensuite, c’est José Bové qu’on compare au grand ancêtre. Parce qu’il ferraille, sans moyens, contre le libéralisme anglo-saxon et qu’il porte la même moustache que le Gaulois. La « même » ? Pas du tout, s’exclament en chœur les historiens ! Au Ier siècle avant J.-C., les aristocrates celtes ont adopté la mode romaine : ils sont glabres et leurs chevelures sont courtes et bien arrangées. « La victoire de César à Alésia ne marque pas le début de la romanisation de la Gaule, rappelle Matthieu Poux, professeur en archéologie romaine et gallo-romaine à l’université Lyon II-Lumière. Elle était déjà largement engagée. » Les échanges commerciaux avec l’Italie sont intenses. Alésia ne marque pas non plus la fin de la guerre, poursuit le spécialiste : « Il faudra encore des décennies pour pacifier ce territoire. »
Revenons à la scène de la reddition, magnifiée par Lionel Royer. César semble découvrir le chef des insurgés. Or, ils se connaissaient. « Une ancienne amitié » les liait, selon un auteur antique. Mieux (ou pire) : le jeune aristocrate arverne a très probablement participé aux expéditions militaires de César. Rien d’étonnant à cela. Les peuples alliés (car nombreuses furent les tribus gauloises à avoir combattu au côté des Romains avant de faire bloc contre eux) fournissaient des armées et des lieutenants aux Romains. Auprès du chef des légions, il apprend les techniques de guerre qu’il va efficacement utiliser par la suite. Comme la « terre brûlée », qui consiste à tout ravager sur son passage, des fermes aux villes, pour empêcher l’adversaire de se ravitailler. « De tous les coins, on apercevait des incendies », raconte César. Parallèlement, le Gaulois apprend à ses camarades à fortifier leurs camps et impose une stricte discipline militaire. « Pour une faute grave c’est la mort par le feu et par toutes sortes de supplices. » On est loin des sympathiques Gaulois d’Astérix !
Malgré tout, on a envie d’y croire. Le Gaulois hirsute et chaleureux contre le Romain civilisé et froid, c’est un peu comme les Indiens et les cow-boys. « Personne n’a envie de déconstruire les mythes, c’est humain, poursuit Goudineau. Comme historien, philologue, intellectuel, je sais que c’est de la fiction, mais personne ne m’ôtera de la tête cette belle image. »



Alésia, on refait la défaite
par Marcelo Wesfreid

La victoire de César sur les Gaulois, en 52 avant J.-C., a beau constituer un épisode clef pour la mémoire collective, le site de la bataille est peu mis en valeur. Plus pour longtemps.

On connaît la boutade d’Alphonse Allais : « Je ne comprends pas les Anglais ! Tandis qu’en France nous donnons à nos rues des noms de victoire : Wagram, Austerlitz… Là-bas, on leur colle des noms de défaite : Trafalgar Square, Waterloo Place… » Drôle, mais inexact : la France célèbre une déroute érigée au rang de mythe fondateur de la nation. Il s’agit de la capitulation de Vercingétorix à Alésia, en 52 avant J.-C. Ce fut un « carnage », se félicitait Jules César : « Si nos soldats n’eussent été harassés, toutes les forces de l’ennemi eussent pu être détruites. »
Pour revivre l’événement, il faut prendre le train en direction de Dijon. Et s’arrêter en Côte-d’Or, dans la petite gare des Laumes-Alésia. A la sortie, une plaque en marbre claironne que « dans cette plaine, la Gaule a sauvé l’honneur ». Mais, ô surprise, en arrivant au village d’Alise-Sainte-Reine, sur le mont Auxois, là où Vercingétorix s’était réfugié, il n’y a guère que des champs de colza et de tournesol. Et des vestiges d’une bourgade gallo-romaine postérieure à l’affrontement. Mais du drame antique, il ne reste rien !
Il faut donc faire travailler son imagination. Dans un coin, une statue de Vercingétorix, érigée par Napoléon III, fend la brume. Le guerrier regarde à l’horizon. Il attend, encore et toujours, l’arrivée de l’armée de secours. L’armée de secours… Elle était formée de dizaines de milliers de soldats envoyés à la rescousse par les peuplades celtes des alentours. Son but était de percer les lignes de défense romaines et de délivrer le chef arverne. Désorganisée, elle dut rebrousser chemin.
Le premier, Napoléon III voulut donner au site – grand comme les deux tiers de Paris – un peu d’éclat. Il fit fouiller le sol, sur sa cassette personnelle. « Dans ces plaines fertiles, sur ces collines maintenant silencieuses, près de 400 000 hommes se sont entrechoqués, écrivait-il. Les uns par esprit de conquête, les autres par esprit d’indépendance. « L’empereur a passé trois heures et demie sur la montagne, par le plus terrible soleil du monde, à examiner les vestiges du siège de César et à lire les Commentaires [N.D.L.R : La Guerre des Gaules], raconte l’écrivain Prosper Mérimée, qui l’accompagnait. Nous y avons tous perdu la peau des oreilles, et nous sommes revenus couleur de ramoneurs. »
Sous les coups de pioche apparaissent les vestiges des fortifications romaines, formées d’une double ligne de défense. D’un côté, 17 kilomètres de palissades et de tours destinées à empêcher les 80 000 soldats piégés sur le mont Auxois de s’enfuir. De l’autre, 21 kilomètres de remparts pour repousser les assauts venus de l’extérieur. « On peut estimer que 6 000 arbres furent coupés pour cela », considère l’historien Michel Reddé, auteur de Alésia, l’archéologie face à l’imaginaire (éd. Errance). Entre les lignes, César bâtit plusieurs camps retranchés, dont l’empreinte est encore visible d’avion. Ce contingent – entre 10 et 12 légions – comptait environ 45 000 combattants. « Soit près d’un homme par mètre sur les lignes de défense, évalue Michel Reddé. C’est une concentration humaine comparable à celle de la Première Guerre mondiale. »
L’intensité de l’affrontement se voit sur les armes conservées dans les réserves du musée d’Archéologie nationale de Saint-Germain-en-Laye. Laurent Olivier, conservateur du département des âges du fer, sort d’un carton un casque gaulois. Rien à voir avec ces casques ailés peints dans les tableaux, pures inventions d’artistes. Puis il exhume des balles de frondes romaines dont le plomb s’est ratatiné lors de l’impact. Non loin sont entassés des tribuli, ces pièges en métal que les Romains enfouissaient pour harponner les pieds des fantassins et des chevaux.
Difficile de comprendre, devant cet amas de preuves, comment a pu s’installer un doute sur la localisation d’Alésia. La polémique dure pourtant depuis un siècle et demi. Près de 60 bourgades s’attribuent le site d’Alésia. Dernière candidature : Mandeure, dans le Doubs. « Tous les ans, je reçois des lettres de gens persuadés d’avoir trouvé Alésia, raconte Christian Goudineau, professeur au Collège de France. Je leur réponds : « Imaginons que vous ayez raison, que faites-vous des armes et des fortifications retrouvées à Alise-Sainte-Reine ? » Un jour, un amateur éclairé a rétorqué : « C’était un camp d’entraînement. » Tout se passe comme si la bataille d’Alésia devait rester mythique, irréductible à tout positionnement sur une carte. « Ce débat a peut-être à voir avec une forme d’inconscient national, explique l’historien Claude Grapin, spécialiste d’Alésia. Il s’agit de conjurer le sort de cette défaite, en disant qu’on ne sait pas où se trouve le site. »
Plusieurs projets de musée ont été envisagés, avant d’être abandonnés. Pas facile de trouver des finances pour une défaite ? Cette fois devrait être la bonne. Dans la plaine, un bâtiment circulaire sort de terre. Ce sera le « centre d’interprétation », dont l’ouverture est prévue pour 2011. « L’objectif est de donner du recul par rapport au mythe et d’éclairer le citoyen sur ce qui s’est passé », explique le responsable du projet, Philippe Mathieu. Pour cet équipement, le département a déboursé 25 millions d’euros. Il en prévoit autant pour un futur musée sur le mont Auxois.
En attendant, la meilleure façon de revivre les combats reste la promenade. Du sommet d’Alise-Sainte-Reine, on a une vue plongeante sur les vallées où se dressaient les fortifications. Le visiteur se glisse dans la peau de Vercingétorix et voit avec angoisse les camps romains, sur les collines toutes proches. S’il veut inverser les rôles, en jouant au légionnaire, il peut se rendre à 1,5 kilomètre de là, sur le mont de Bussy. Le lieutenant de César, Labienus, y avait construit son fortin. De là, il surveillait les mouvements sur l’oppidum gaulois, tout en ayant en vue le quartier général de César sur la montagne de Flavigny, visible derrière le mont Auxois. Le décor antique est planté. Aujourd’hui encore, on s’y croirait.



La Gaule, salade romaine
par Bruno D.Cot

Oublions les idées reçues : c’est Rome qui a bâti notre unité territoriale. Et nos ancêtres ont adopté son modèle plus qu’ils n’ont forgé leur propre culture.

« Consacrer deux pages à la culture gallo-romaine, qui reste une pure vue de l’esprit… Vous êtes optimiste », tranche d’emblée Christian Goudineau, professeur au Collège de France, titulaire de la chaire d’antiquités nationales et grand spécialiste des Gaulois. Que serait-ce donc qu’une « culture gallo-romaine » ? Un ensemble d’us et coutumes créés par un peuple naissant, sous le joug d’un envahisseur toujours plus expansionniste.
Au début de l’ère chrétienne, l’Empire romain fut immense. Parle-t-on pour autant de cultures « germano-romaine », « ibéro-romaine », ou encore « anglo-romaine » ? Non. « Chez nous, le concept s’est forgé tout au long du XIXe siècle », précise Martial Monteil1, archéologue et maître de conférences à l’université de Nantes. Le vocable gallo-romain apparaît en 1828, sous la plume du journaliste Amédée Thierry. Jusqu’à lui, la vision de l’histoire de France était avant tout une affaire de dynasties – Francs, Mérovingiens, Carolingiens, Capétiens, Valois et Bourbons. Après la Révolution et à l’époque napoléonienne, l’idée de nation domine, avec une interrogation majeure : qu’y avait-il avant les Francs ? « Et là, dans le contexte romantique de l’époque, tous les ingrédients sont réunis pour se forger un passé, reprend Christian Goudineau. On redécouvre une unité territoriale, la Gaule, et un héros fondateur, Vercingétorix. »
Plus tard, avec Napoléon III, l’engouement pour la période gallo-romaine ne faiblit pas. Au contraire. Louis Napoléon se prend de passion pour César. Il lui consacre un ouvrage et décide, en 1862, de créer un musée d’antiquités gallo-romaines à Saint-Germain-en-Laye. Ce mouvement aux visées nationalistes « culmine en 1870 avec la défaite de Sedan, lorsque se pose la question de nos frontières avec l’Allemagne », précise Martial Monteil. Parce que, n’en déplaise à certains, avant Rome, la Gaule n’était qu’une juxtaposition de petits peuples, et c’est bien sous la férule de l’Empire romain qu’elle acquiert une unité territoriale. « La Gaule est une invention de César », résume Christian Goudineau, sur un ton toujours badin. Pour cela, l’empereur et ses successeurs ont bataillé ferme entre la conquête (51 av. J.-C.) et le IVe siècle de l’ère chrétienne. Pas seulement pour donner un périmètre au pays, mais aussi pour faire vivre ensemble, réorganiser et pacifier des peuplades très différentes. Si, pour les historiens, ce melting-pot n’a pas créé une culture spécifiquement gallo-romaine, il a permis une romanisation ou – préfèrent-ils dire – une « acculturation » de la société. « La vraie réussite de l’Empire tient dans la formidable souplesse de son système d’assimilation », estime Pierre Gros, professeur émérite à l’université de Provence et grand spécialiste de la civilisation romaine. Chronologiquement, ce processus discontinu débute en 125 avant Jésus-Christ, avec l’invasion de la Gaule méridionale, et atteint son acmé avec la campagne de César en Gaule du Nord (51 av. J.-C.). Mais, dès la fin du Ier siècle de notre ère, l’acculturation est terminée. « Parce que nombre de peuples gaulois y étaient préparés, estime Martial Monteil. La conquête n’a fait qu’accélérer le mouvement. »
A cette période, Rome, c’est un peu l’Amérique du XXe siècle : un modèle de société puissant et moderne qui attire les élites gauloises, séduites par son way of life. Que les après-midi passés aux thermes devaient être doux (pour ceux qui y avaient droit) ! Mais là, contrairement à n’importe quelle autre puissance colonisatrice qui imposerait son joug par la force, les Romains ont une idée géniale : ne pouvant entretenir une armée d’occupation, ils décident de s’appuyer sur les notables indigènes pour asseoir leur domination. Au sein de territoires (civitas) qu’ils souhaitent les plus autonomes possible, ils confient aux représentants des élites les postes de gouvernement (magistrats, sénateurs, etc.) et leur offrent la possibilité de devenir citoyens romains. A travers cette caste totalement dévouée à l’Empire passe le courant de la romanisation. Un exemple ? En deux générations, les élites parlent le latin, qui va s’imposer comme une langue vernaculaire. Au-delà de toute espérance : « Regardez le nombre de vocables celtiques qui subsistent dans le français actuel, suggère Christian Goudineau : 500, pas plus. »
Cette volonté d’assimilation souple se vérifie dans tous les domaines de la vie quotidienne. En matière de religion, Rome se contente d’instaurer un culte rendu à l’empereur, mais sait se montrer conciliant avec les croyances des autochtones, qui peuvent conserver leurs propres divinités et qui les fondent, parfois, avec celles des Romains. Ce syncrétisme aboutit aussi à la création de lieux de culte tout aussi hybrides. « Sortent de terre des temples romano-celtiques, appelés fanums, avec une pièce principale (cella) entourée d’une galerie, puis d’une enceinte (temenos) », détaille Pierre Gros. Côté rites funéraires, Romains et Gaulois s’entendent. Les premiers imposent de placer les tombes en dehors des villes et les seconds, qui pratiquent l’incinération, vont, peu à peu, céder à la mode de l’inhumation, en vogue à Rome dès la fin du Ier siècle après Jésus-Christ, sous les Antonins. « Pour autant, la crémation est la plus pratiquée tout au long de l’Antiquité, selon des règles très strictes, car les Romains craignaient particulièrement la mort », précise Frédérique Blaizot, archéologue à l’Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap).
« L’Empire n’avait aucune politique contraignante tant que les impôts étaient levés », ajoute Pierre Gros. En ce sens, les quelques révoltes gauloises, vite réprimées, comme celle que mena Julius Sacrovir (21 apr. J.-C.), furent uniquement motivées par l’impopularité des taxes. Pour le reste, la civilisation romaine était perçue comme un facteur de modernité dont les peuples gaulois ont vite compris ce qu’ils pouvaient tirer : nouvelles techniques de construction (la pierre remplace les matériaux périssables), passage d’une cuisine bouillie à une cuisine frite, amélioration de la conservation des aliments (avec l’essence de poisson), importation de la plupart des arbres fruitiers, introduction de nouvelles espèces d’élevage. Sans oublier la viticulture, que les Romains n’ont pas introduite en Gaule (les Grecs de Marseille avaient leurs propres vignes depuis le IIIe siècle avant J.-C.), mais qu’ils ont généralisée dans l’ensemble du pays. Vue de cette lorgnette-là, la conquête romaine fut une réussite : remplacer la cervoise par le vin vaudra toujours mieux qu’une prétendue culture gallo-romaine.

1. . La France gallo-romaine, par Martial Monteil, Inrap/La Découverte, 2008.




Attila vaincu, Dieu soit loué !
par Philippe Broussard

En 451, le chef des Huns envahit une partie de la Gaule avant de subir une déroute. L’Eglise en fait un triomphe divin contre un barbare antichrétien. Un mythe est né.

Attila, Attila, Attila… Que n’a-t-on pas dit sur lui ? Qu’il aimait l’or, les femmes, le sang. Qu’il était « né pour la terreur », à la fois « fléau de Dieu » et « marteau de l’univers ». Avant même son irruption en terre gauloise, au Ve siècle, sa réputation de guerrier est faite. Par la suite, cette séquence historique va offrir au roman national un chapitre d’exception, où le mythe l’emportera souvent sur la réalité.
D’abord, les faits. Les Huns, épaulés par de multiples tribus (Ostrogoths, Gépides…), franchissent le Rhin au début de l’an 451 pour imposer leur pouvoir à cette partie de l’Europe et rafler ses trésors. A Metz, à Verdun, à Reims, leur parcours n’est que pillages. Le stratège romain Aetius, qui a connu Attila dans sa jeunesse, orchestre la riposte. Outre ses propres troupes, il s’appuie sur divers peuples fédérés : les Wisigoths, les Francs saliens, des paysans gaulois et bien d’autres encore.
L’affrontement décisif éclate près de Troyes, aux champs Catalauniques, au cours de l’été 451 et donne lieu à l’une des plus grandes batailles de tous les temps. Certains récits – peu crédibles – font état de centaines de milliers de combattants, d’autres limitent les estimations à quelques dizaines de milliers. Seule certitude : Attila, épargné par Aetius, s’incline et se replie vers l’est avec les guerriers encore valides et le butin de son expédition.
Cette défaite n’est pas qu’un échec militaire. L’Histoire et surtout la légende en ont fait par la suite un événement à haute signification politique et religieuse. « Bien après la bataille, l’Eglise a construit le mythe, infondé, d’un Attila ennemi de la chrétienté », explique Anne Vial-Logeay, maître de conférences à l’université de Rouen.
Après tout, le succès d’Aetius n’était-il pas celui de la foi sur la sauvagerie ? Ainsi, au fil du temps, chaque épisode de l’épopée de 451 se nourrit de sa propre légende. A Paris, sainte Geneviève aurait incité les habitants à résister. A Orléans, l’évêque saint Aignan aurait lui aussi sauvé la cité.
L’exploitation de ces heures historiques culmine au XIXe siècle : alors que les points de tension se multiplient en Europe, Attila incarne plus que jamais – à tort, d’après les historiens actuels – le guerrier étranger sans foi ni loi, prêt à ravager la civilisation chrétienne. Dans un ouvrage très complet intitulé Le Dossier Attila (Actes Sud/Errance), les historiens Katalin Escher et Iaroslav Lebedynsky concluent : « [Il] avait tout pour devenir une sorte d’antihéros pour la chrétienté, et de repoussoir auquel les hagiographes et chroniqueurs de l’Occident chrétien pouvaient opposer de beaux portraits de pieux et héroïques ecclésiastiques. »
Et Geneviève sauva Paris…
La légende veut que cette jeune femme, née vers 420, ait réussi à convaincre les habitants de ne pas fuir Paris, en 451, alors que les Huns voulaient s’en emparer. Leur chef, Attila, finit par renoncer à son projet pour partir vers Orléans. Selon les historiens, cet épisode relève en partie du mythe, les Huns n’ayant jamais vraiment menacé Paris. L’Eglise, en tout cas, l’a largement exploité. Aujourd’hui encore, cette femme morte à l’âge de 89 ans reste la protectrice de Paris. En 2000, le cardinal Jean-Marie Lustiger écrivait à son propos : « […] Tout cela ne relève plus seulement du récit, de la légende, de l’Histoire, mais devient le patrimoine génétique d’une culture. »
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